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Ainsi s’est exprimé le président du Parti so-
cial démocrate (PSD) et ancien candidat à
la dernière présidentielle, Pierre-Claver
Maganga Moussavou, suite au Dialogue
politique auquel il a pris une part active. Il
balaie aussi d’un revers de la main les ré-
criminations émises par une frange de
l'opposition et une partie de l’opinion qui y
ont plutôt vu un arrangement entre les dif-
férentes parties prenantes.

l’union. Monsieur le président, par
ailleurs coprésident du Dialogue poli-
tique initié par le chef de l'Etat Ali
Bongo Ondimba, ces assises qui ont eu
lieu au stade d’Angondjé ont livré leurs
conclusions. En êtes-vous satisfait ?

P-C MAGANGA MOUSSAVOU : Notre partia participé pleinement à ce Dialogue. Je medois donc d’en assumer les résultats ettaire les positions du parti pour ne ressor-tir que le consensus. En effet, on s’atten-dait, naturellement, du côté de la majorité
à une attitude de préservation des acquiset, dans le camp de l’opposition, à une ten-tative d’infléchir la situation à son avan-tage. Ça a été le cas et c’est normal.L’anormalité aurait été que l’opposition serange du côté de la majorité, ce qui n’a pas

été le cas. Malgré tout etnonobstant quelqueserrements, dans l’en-semble je suis satisfaitdu travail obtenu car,un dialogue n’est pas unlong fleuve tranquille.Les Gabonais doivent sesouvenir qu’avant laprésidentielle, ils sou-haitaient des élections àdeux tours, ils l’ont ob-tenu. Ensuite, on a misen place toutes lesconditions qui empê-cheront au maximuml’intervention du pou-voir dans le processusélectoral, ainsi que biend’autres innovations.Globalement, le peuplea tout lieu d’espérerque ses choix serontdésormais pris encompte.
Certains estiment que la question du
redécoupage électoral n’a pas été solu-
tionnée et celui-ci demeure toujours
inégal. Que leur répondez-vous ?- La question est délicate car, on se rend

compte que le Gabon a une faible popula-tion, une diversité ethnique et une assezgrande superficie. Le souci demeure doncdans la représentativité des ethnies. Pourrégler le problème, on a jugé utile de don-ner à chaque groupe un député, car on estbien obligé de composer avec tout lemonde. Le nombre de députés pourra allerjusqu’à cent quarante dans la future As-semblée nationale. A contrario, le nombrede sénateurs va baisser drastiquement. Cequi permettra au pays de faire des écono-mies.En outre, avec l’exode rural, on se retrou-vait dans certains cas avec des députésélus par une centaine de personnes, sou-vent ramenées de Libreville. Pour remé-dier à cette situation, il faut qu’il y ait unrecensement qui fasse que seuls ceux quirésident dans la commune ou le canton éli-sent le député et non plus les allogènes.
Quelles perspectives selon vous ?- Il nous reste à expliquer aux populationsce qui a été fait. Et si chacun prend ses res-ponsabilités, les élections à venir de-vraient connaître une autre suite que celleque nous avons connue jusqu’à présent. Lefutur président du Centre gabonais desélection (CGE) devra, quant à lui, fairemontre de probité.

''Le peuple a tout lieu d’espérer que ses choix seront désormais pris en compte''
Trois questions à... Pierre-Claver Maganga Moussavou

Propos recueillis par : J-C.A
Libreville/Gabon

L'idée traverse les esprits
de certains acteurs poli-
tiques ayant participé aux
assises d'Angondjè à l'ini-
tiative du président Ali
Bongo Ondimba. Cepen-
dant, jusqu'à présent, per-
sonne ne semble pressé de
la mettre à exécution. Et
pourtant, tout milite pour
une telle démarche, au
risque de laisser les détrac-
teurs de ce Dialogue
convaincre les citoyens
que finalement ce rendez-
vous n'a pas servi à grand
chose. La multiplication des
sorties médiatiques des po-
litiques présents lors des
travaux d'Angondjé ne suf-
fisent manifestement pas.

DEPUIS que le bureau duDialogue politique a remisson rapport au présidentde la République, Ali BongoOndimba, nombreux sontles acteurs politiques, tousbords confondus (majo-rité/opposition), ayantparticipé à ces assises, quimultiplient les sorties mé-diatiques. Cela, visiblementpour vanter les avancéesobtenues lors des travauxde ce rendez-vous qui a eulieu au stade d'Angondjé,dans la communed'Akanda. Manifestement,ces rencontres avec lapresse, n'arrivent toujourspas à convaincre unebonne partie de l'opinionqui semble davantageépouser les idées défen-dues par les détracteursdudit Dialogue, selon les-quelles, "les semaines pas-
sées à réfléchir à Angondjé
n'auraient servi à rien".

Vous avez dit expliquer aux populations ?
Au lendemain du Dialogue politique

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Pierre-Claver Maganga Moussavou lors de la cérémonie
de clôture du Dialogue politique.
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Magnifiant plutôt les sup-posés arrangements que lepouvoir auraient conclusavec une partie de l'oppo-sition ayant pris part auDialogue...Cet état de fait aurait dûconvaincre les partici-pants, nombreux (au re-gard du nombre desassociations et personnali-tés non parties prenantesprésentes à la phase ci-toyenne, et du nombre despartis politiques représen-tés à la phase politique),qu'une sensibilisation di-recte des populations surles principales avancéesobtenues à Angondjé étaitplus que nécessaire. Aulieu de cela, les uns et lesautres ont choisi de fairedans la facilité en préférantdes déclarations dans lesmédias au détriment descontacts avec leurs basesrespectives qui sont deplus en plus exposées auxarguments contraires.Dans un entretien accordéà notre rédaction hier (lireci-dessus), le président duParti social démocrate(PSD), Pierre-Claver Ma-ganga Moussavou, par ail-

Une fois cette étape passée,il faudra maintenant savoirle contenu exact des mes-sages à porter aux popula-tions. A ce niveau, lapromotion des Actes duDialogue ne suffit plus. Acela, il serait sans douteimportant d'ajouter lasuite du déroulé desditsActes. Comment vont ilsêtre traduits dans les faits? Tous les Actes à caractèresocio-économique peu-vent-ils être appliquésdans la situation actuelle,le pays étant confronté àdes difficultés financières ?etc.Autant de questions que seposent certainement nom-bre de citoyens encore par-tagés entre les argumentsnégateurs des détracteursdu Dialogue et ceux de sesdéfenseurs. Dans tous lescas, les explications auxpopulations, telles qu'envi-sagées par Maganga Mous-savou, devraient êtrel'ultime phase du Dialoguepolitique qui s'est tenu austade d'Angondjé. Les sor-ties médiatiques semblentavoir du mal à édifier sé-rieusement l'opinion.

leurs coprésident du bu-reau du Dialogue politiquepour le compte de l'opposi-tion émet l'idée d'aller ex-pliquer aux populations cequi est sorti du stade d'An-gondjé. "Il nous reste à ex-
pliquer aux populations ce
qui a été fait", annonce-t-il.Le tout est maintenant desavoir quand envisage-t-ilde le faire et sous quel for-mat.Cette perspective du maire

de Mouila pourrait êtreplus bénéfique si tous lesresponsables d'associa-tions (plus de 1 000) etceux des partis politiques(plus d'une cinquantaine)s'inscrivent dans cette dé-marche. Il reste aussi à sa-voir sous quelle formepeuvent-ils procéder.Puisque tout le processusdu Dialogue a été fait sousle signe de la parité "majo-rité-opposition", pourquoi

ne pas envisager la mêmepratique en mettant enplace une équipe composéeà parité pour aller aucontact des populationsleur expliquer ce que l'onpeut considérer comme lesprincipales avancées obte-nues à Angondjé. Sauf si lesmembres du bureau duDialogue estiment que lasensibilisation peut se faireau sein de chaque structureassociative ou politique.

Quelques membres du bureau du Dialogue politique.
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Une phase des travaux lors de la phase politique.
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Une vue des participants à la phase citoyenne.
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